
n" 74 POU?? DIFPL'CIOî' I: 1 .LÛ ir~T" .
Le q octobre 111" l

CANADA

t~ADALITES SELO1~ L~SwUELLES L .-, GOUVERI1rI~I1T DU .~UE3:C
EST ADMIS CCI~T'F GOtNE?PIrITFNT PARTICIPAN T

AUX IIJSTITTTTI01113) . W?' ACTIVITES ^T AWY P?.CGT? ~i ~~ :~
DE L'AGEt1C -i . D7 COOPERATION CULTU?ELLÎ, 7T

CONVENUES LE 1er OCTOBZ'--
LE GOUVF:RPiTT? :?PdT DU CANADA ET LE GCU~TE . .IiE,~;IT DL' :<<?L~3 :,C

DEPARTMENT OF EXTERNAL AFFAIRS
MINISTÈRE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES



, ,--,
Le 7,ecrét.aire c. ~tat aux Affaires e :-terieurt.s,

l'honorable I :itchell Sharp, rend public aujourd' hui le *, :_rte

ces " I 1âdalit.és selon lesquelles le gouvernement du :~uébec

est ad~;is cor me gouverner.ient participant aux institutions,

aux activités et " aux programmes de ltN ~G ence de Coopération

culturelle et technique" . Ces modalités ont été convenues

le ler .octobre entre le rouvernement fédéral et le -;ouver-

ner,ent du '-Zuébec .
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i°IOllALI`~ES S~ ~t'S,OId LIES 'zk:Uia;LLiS LE GOUVErïtit:ItE'~'r DU
EST ADMIS CCirî~il: GOUVE:iNE 11ENT PARTICIPANT

AUX INSTITUTIONS, AUX ~=IVITES ET 4UX PROGRAMMES
DE V AGENCE DE COOPERATI011 CUUrURELLN: E`1' TECHNIQUE,

CONVENUES LE ler OCTOBRE ENT-IE :
IL,' GOUVERNEMENT DU C~UdAD . % ET LE GOUVERNEMENT DU CUEB11-M

L'article 3 .3 de ].a Charte de l'-lgence de Coopération culturel-
le et technique prévoyant que :

"Dans le plein respect de la souveraineté et de la compétence
internationale des Etats membres, tout gouvernement peut être
admis comme gouvernement participant aux institutions, aux
activités et programmes de l'Agence, sous réserve de l'appro-
bation de l'Etat membre dont relève le territoire sur lequel
le gouvernement participant concerné exerce son autorité et
selon les modalités convenues entre ce gouvernement et celui
de l'Etat membre" ,

les modalités suivantes selon lesquelles le gouvernement du Québec est
admis comme gouvernement participant aux institutions, aux activités et
aux programmes de l'Agence sont convenues .

PARTICIPATION AUX INSTITUTIONS

Article 1

Le gouvernement du Québec participe aux institutions d e

l'Agence :

Conseil d'Administration
Comité des Programmes
Conseil consultati f
Autres comités et commissions
Secrétariat général
Groupe d'experts en gestion administrative et financière
Conférence général e

Des modalités sont prévues à cet effet pour chaque institu-

tion .

Conseil d'Adninistratio n

Article 2

Un fonctionnaire du gouvernement du Québec occupe un des deux
postes disponibles pour le Canada au Conseil d'Administration . Des
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fonctionnaires du gouvernement du québec peuvent, de plus, ajir comme conseil-

lers .

Comité des Programmes, Conseil consultatif et autres Comités et Commis sions

Article 3

Des consultations préalables doivent être conduites entre les deux
gouvernements visant à assurer la présence au sein du Comité des Drogram .^les

d'au moins un expert ou fonctionnaire du gouvernement du Québec, pour autant
que pourront être acceptées par l'Agence les candidatures proposées . Il en

sera de même des autres Comités et Commissions de l'Agence . I1 y a également

consultation sur les candidatures au Conseil consultatif .

Secrétariat généra]

Article 14

Les deux gouvernements se consultent sur les candidatures à mettre
de l'avant relativement aux postes électifs du Secrétariat généra~ .

Article

Des Consultations préalables auront lieu le cas échéant entre les

deux gouvernements visant à maintenir au sein du personnel du Secrétariat
la présence d'un expert du gouvernement du Québec Dour autant que pourront
être acceptées par l'Agence les candidatures posées .

Grouoe d'experts en gestion administrative et financière

Article 6

Les deux r;ouvernements sont d'accord pour qu'un expert du gouverne-
ment du Québec occupe un des deux postes disponibles pour le Canada au sein
du Croupe d'experts en gestion administrative et financière ou du comité o ::r-

manent qui lui succédera .



Conférence générale

A rticle 7

Le groupe de ninistres et de fonctionnaires du -gouverne-
r,ent du Québec à la Conférence générale est aussi important que
le requièrent les circonstances . Leur nonbre est déterminé au
moyen de consultations entre les deu x gouvernements en tenant
compte de l t inportance du rôle et des intérêts du gouvernement
du Québec eu é gard au.v questions discutées .

Article Û

Les deux gouvernements sont d ' accord sur la présence du
ministre du gouvernement du Québec aux réunions et activités
~e la Commission ninistérielle .

Article 9

La présence du Québec est identifiée selon les modalités
convenues lors de lâ Conférence constitutive de l'Agence . On
s t en tient également : aux modalités alors convenues en ce oui
concerne la liste de délé£;ation présentée aux Conférence s
générales .

A rticle 10

Lorsqutur document comportant un engagement de droit
international doit être signé, la signature du Canada est
apposée à la place qui lui est réservée, selon la formule
suivante :

II . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Iiinistre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .cu Canada
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ministre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .du .,u~:be c

et ainsi de suite pour tout autre signataire .

Conférences et réunions

Article i l

La participation du gouvernement du ` ;;uébE:c aux con^é-
rences Ct réunions off.icicliea de l'Agence est assu.'~:^ par un
,~roupe de ministres ou de J onctior.naires, au sein c.e '.a é1é-

. . .4 I
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gation canadienne, ce groupe étant formé par le gouvernement
du Québec . Ces derniers participent aux délibérations et
expriment le point de vue du gouvernement du Québec sur toutes
matières ressortissant à sa compétence constitutionnelle .

Article 12

Il y a dans chaque cas consultation préalable sur les
points de vue à exprimer . Il y aura notamment une réunion
avant le départ visant à coordonner la participation cana-
dienne .

Article 13

Le vote du Canada stexprime de la manière qui a été
prévue pour la conférence constitutive de l'Agence .

Article 14

Le Secrétariàt communique au gouvernement du Québec
directement et simultanément copie de la convocation aux confé-
rences et réunions officielles de l'Agence envoyée au gouverne-
ment canadien .

PARTICIPATION AUX ACTIVITES ET PROGRArjlvŒ S

Elaboration et définition des prograr=es

Article 1 5

Le gouvernement du Québec participe, dans les institu-
tions de 1tAgence, à l'élaboration et à la définition des pro-
grammes .

Participation aux activités et programmes et mise en oeuvre des

programmes .

Article 16

Le gouvernement du Québec participe aux activités et

progra=es de 1tAgence, ainsi qu'a la mise en oeuvre des pro-
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grammes en coopération avec le Secrétariat, suivant des modali-
tés convenues dans chaque cas avec le gouvernement du Canada .
Les deux gouvernements se tiennent mutuellement au courant,
notamment par voie de copies de la correspondance avec le Secré-
tariat à laquelle la mise en oeuvre des programmes donne lieu .

Finances

Article 17

Le gouvernement du Québec participe selon une proportion
de 5051, de la contribution du Canada aux frais de fonctionnement
du Secrétariat de l'Agence . Il peut aussi assumer une partie
de la contribution aux frais des programmes de 1fAgence .

Article 1$

Le montant de cette participation est transmis directe-
ment au Secrétariat et apparait dans les rapports de ltAgence
de la façon suivante :

Contribution du Canada : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .dollars

Gouvernement central . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .dollars

Gouvernement du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .dollars

INFORMATION

Article 19

Le gouvernement du Canada informe le Secrétariat général
que des modalités ont été convenues entre les deux gouverne-
ments, en lui transmettant copie du texte publié par les deux
gouvernements . Il informe le Secrétariat des modalités qui
requièrent sa coopération .
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